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JOURNALDES COMITES DE LUTTE DES HANDICAPES 



NON AUX TRANS 
PORTS GHETTOS 



ATTENTION ! 


UNE CROIX DANS CE DISQUE 


SIGNALE LA FIN DE VOTRE ABONNE- 
MENT 


SI VOUS DESIREZ CONTINUER A RECE- 


VOIR HM. ET SOUTENIR NOTRE LUTTE 


NE TARDEZ PAS A NOUS FAIRE PARVE- 
NIR VOS CHEQUES 
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ABONNEZ VOUSl 


ADRESSEZ VOS CHEQUES A : HANDI- j 
CAPES MECHANTS:CCP 18.463 12 PARIS. 


les 5n? 10.00 



^ sous pli ferrne et 
^5^ pour I etranger 20,00 F 


J.M. Bardeau de Dijon vient de faire pa I 
raftre, aux Editions Payot, le livre sur 
lequel il 6tait depuis plusieurs annees : 

« Infirmity et inadaptations so dales ». 
Vous pouvez le commander au Secretariat 
avec 30 % de reduction, plus frais de port 
SO\\r: 43,00 f m lieu d€ p 
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FILMS : 

"« Ames charitables... s’abstenir », Film de 
Sabine Mammou. Dur6e 2 heures. Est 
disponible pour des reimions-debats. 
Adressez-vous au Secretariat ou k la per- 
manence teiephonique. 

* ■ ■ 

’kous avons disponible, un montage dia-i 
positives sur les transports. Si vous vou 
lez le faire passer, adressez-vous au secre- 
tariat ou k la permanence teiephonique. 
Un inconvenient toutefois : si nous ne 
pouvons pas nous deplacer, nous tenons 
k ce que soit present au moins un mem- 
bre du CLH local qui assurera le retour 
du montage intact et dans les deiais. 

Sinon, il est possible de s’en rendre acqu6- 
reur pour la somme de 90 F, frais de port 
compris (62 diapos, plus bande magne- 
ttque) J 
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Handicapes et gens concernes par le 
probleme de I’handicap, « HANDICAPES 
M£CHAN~K » est un outil de travail, d’in- 
formation et d’action qui vous permet de 
vous exprimer comme vous I’entendez. 
Pas de censure, a la difference des au- 
tres journaux. Pour n’importe quel fait, 
leurs pages sont grandes ouvertes, pro- 
blemes d’handicapes et autres problemes 
qui devraient etre bien mis en evidence 
ipassent inaperqus. Ce serait vraiment 
regrettable que ce journal, qui vous donne 
le moyen de vous exprimer se casse la 
gueule. II serait bon, handicapes, que 
vous preniez en mains vos problemes et 
que vous les meniez vous-memes. Ne lais- 
sez pas agir votre entourage a votre 
^lace, qui est la en fait pour vous faire 
icroire que vous etes des sous-etres, done 
que vous avez besoin d’etre assistes. Vous 
etes capables de mener a bien vos pro- 
blemes. Les associations et les gens qui 
sont dedans, existent pour vous imposer 
la politique du pouvoir et de la misere. II 
serait bon, handicapes, que vous nous 
ecriviez des articles, temoignages et pour 
que nous puissions sortir le journal en 
temps voulu et informer le public de ce 
qui est la vraie condition de vie de I’han- 
dicape, si differente de celle que Ton ra- 
conte. N’hesitez pas a montrer votre co- 
lere, de faqon a faire voir aux gens qu’un 
handicape sait se revolter et n’est pas un 
sous-etre comme voudraient bien le faire 
croire toutes les associations (A.P.F., 
A.P.A.J.H., F.N.M.I.P., etc.) qui intoxiquent 
le public de fausses informations et de 
propagande mal a propos. Refusez d’etre 
assistes. Agissez de vous-m£mes. Plus on 
sera nombreux a gueuler, plus on a une 
chance de se fare entendre et de mener a 
bien la lutte. 

II serait bon que vous le fassiez connai- 
tre autour de vous, faire prendre conscien- 
ce aux gens de nns problemes. 

Jean Louis 

P.S. - II est Evident que ce journal 
s’adresse aussi bien aux handicapes qu’& 
toute autre personne, car nous sommes 
tous dans cette soci6t6 des inadapt6s de 
toutes sortes, si souvent aveugles. 
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NOUVELLESdu CACHALO 


Suite au meeting unitaire du 18 fevrier 
« pour l’abrogation de la Loi d’orientation » , 
les organisations appelantes avaient decide 
de coordonner leurs luttes comme au travers 
d’un collectif ; le CACHALO (Collectif 
d’Action et de Coordination des Handicapes 
pour l’Abrogation de la Loi d’Orientation). 
Decision avait ete prise de faire paraitre, 
debut septembre, une brochure sur la loi 
d’orientation. 

C’est chose faite maintenant, grace a la 
Confederation de Defense des Handicapes et 
Retraces (CDHR), le Mouvement de Defense 
des Handicapes (MDH), le Collectif Natio- 
nal des Travailleurs Sociaux (CNTS) et le 
Comite de Lutte des Handicapes (CLH), 
organisations regroupees actuellement au 
sein du collectif. 

Au sommaire de cette brochure de 52 
pages : 


— Analyse d’ensemble de la loi d’orientation 

— Loi d’orientation et fichage 

— Les associations collaboratrices 

— Loi d’orientation et emploi 

— Accessibility architectural 

— Transports en commun 

— La loi d’orientation et les aveugles 

— La loi d’orientation et les travailleurs 
sociaux 

— Consequence de la loi d’orientation : un 
cas concret. 

La realisation de cette brochure nous a 
deman de un effort financier considerable. 
Les « benefices » realises lors du meeting 
du 18 fevrier nous ont permis d’avancer 
une partie de son cout aux imprimeurs, mais 
nous sommes loin du compte. Aussi il est 
tres important que nous la diffusions au ma- 
ximum : 


1 . pour pouvoir en tirer d’autres et permet- 
tre la continuation de la campagne pour 
l’abrogation de la loi d’orientaion ; 

2. pour permettre au CACHALO de conti - 
nier d’exister. 

Commandez et diffusez cette brochure 
autour de vous. Son prix est de 5 F l’unite, 
10 F de soutien. 

Mais la parution de cette brochure 
n’est qu’une premiere etape pour le collectif. 
Nous invitons toute personne, tout groupe 
decide k lutter pour l’abrogation de la loi 
d’orientation, k se regrouper au sein du 
collectif et/ou k apporter son concours 
par des informations et des propositions 
d’actions. 

Actuellement, le CACHALO se reunit 
le premier mardi de chaque mois au local 
du MDH : 4, rue du Docteur Tuffier, 75013 
Paris, (a TO H 30 ) 


tommEnr reiidre ihutre debi ie ! 


A l’occasion d’un stage, j’ai passe six 
mois comme « apprenti-psychologue » k 
l’lnstitut medico-pedagogique pour IMC de 
St-Hillaire du Harcouet. 

Comme militant du CLH, j’avais des 
idees bien arretees sur la realite de l’enfer- 
mement des handicapes dans cette societe, 
mais je n’imaginais pas la complexity de ce 
systeme d’exclusion. En effet, a Saint-Hil- 
laire, il n’y a point de bureau, point de me- 
sures coercitives, au contraire : : un visiteur 




peu averti sera enchante de voir que les en- 
fants sont apparemment heureux, qu’ils 
font beaucoup d’activites en dehors (piscine, 
cheval, sorties frequentes en ville). Mais tout 
ceci est trompe-l’ceil, c’est un monde joli- 
joli-joli qui apprend aux adolescents handi- 
capes (4 k 18 ans) a etre veritablement 
« debiles ». 

Que veut done dire etre « debile » ? 

Pour le systeme scolaire,« capitaliste », 
cela fait reference k une certaine intelligence 
verbale basee sur des concepts bourgeois. 
Cependant, on peut entendre par « debiles » 
ceux qui sont incapables de vivre de maniere 
autonome avec leurs propres desseins, car 
tout le travail des institutions comme celle 
de St-Hillaire consiste k rendre les handica- 
pes dependants, ineapables de percevoir le 
monde exterieur (puisqu’ils en sont exclus 
depuis leur toute premiere enfance), inca- 
pables de vivre en tant qu’etres humains 
k part entiere. 

Ce que je veux dire par \k, c’est que les 
debiles n’existent pas, on les cree. 

Pour moi, apprendre k etre autonome 
commence par supprimer toute notion d’en- 
fermement k but medical ou therapeutique 


(meme dans le domaine reeducation para- 
mediale, l’autonomie n’est pas le veritable 
but de cet IMP ; ce serait plutot : soit pour 
ceux moins atteints, le CAT, soit pour les 
autres, le foyer a vie). 

Cette annee passe a 1’IMP m’a permis en 
tant que militant handicape a me remettre 
en question. Il ne suffit pas de lutter k l’ex- 
terieur pour l’accessibilite des transports, 
des immeubles, des structures, il faut se 
« coltiner » les institutions pour la bonne 
raison que c’est \k que vit l’immense majo- 
rity de nos camarades. De plus, ces ghettos 
fabriquent des mentalites d’exclus, d’assis- 
tes, de « debiles » et nous, militants du 
CLH, nous restons toujours un groupuscule 
de personnes vivant k l’exterieur d’eux, 
coupys de la realite de la majority des han- 
dicapys. 

C’est pour cela que je trouve interessant 
la proposition de J.M. Bardeau concernant 
un certain travail de fond sur la reclusion 
des handicapys. 

R. Fernandez 


* IMC : Infirme Moteur Cerebral (personne ayant 
uniquement des difficultes a coordonner ses gestes, 
n’affectant en rien ses capacites cerebrales). 
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Le temoignage de Danielle : « Les 
femmes handicapees et la sexualite » (cf. 
Handicapes Mechants numeros 9/10) est 
un revelateur plutot accablant, non seule- 
ment de la condition handicapee dans les 
ghettos qui lui sont consacres, mais aussi 
de la « misere » sexuelle en general dans 
notre societe, si l’on en retire toutes les 
implications qui s’en degagent et qu’on ne 
peut pas ne pas voir. D’ailleurs, apres s’etre 
d’abord indignee et stupefiee, on est forcee 
d’en rire — un peu ; il est en effet de prime 
abord risible d’apprendre qu’un directeur 
d’dtablissement « specialise » (il s’agit sans 
doute d’un CAT, mais Danielle ne le precise 
pas) qui s’arroge dej& le droit de superviser 

— voire de decider - de la sexualite de ses 
pensionnaires feminines (est-ce comme qa 
que Ton doit dire ? ou prisonnieres ? tau- 
lardes peut-etre ?) - et de quel droit ? - 
puisse encore, a notre epoque, sur un plan 
medical de prevention de la grossesse, en 
etre a preconiser le plus serieusement du 
monde, done pret a l’utiliser lui-meme sur 
un pain personnel, la « methode » Ogino 
qui, comme on sait, a fait depuis longtemps 
largement ses peruves d’efficacite — et, pis, 
k l’imposer ! 

A propos des conditions de vie reelles 
des pensionnaires de ces Centres « specia- 
lises », ce texte souleve plusieurs questions, 
mtre autres celles-ci : 

1 . Danielle est-elle juridiquement majeure ? 

2. Peut-on impunement, DE NOS JOURS - 
etant homme par surcroft — imposer a une 
jeune femme, majeure ou non, son mode de 
contraception ? 

3. Si oui, n’y a-t-il pas \k une atteinte into- 
lerable a la personne privee ? 

4. Les pensionnaires femmes de tels ghettos, 
quel que soit leur age, sont-elles automati- 
quement en tu telle juridique, e’est-a-dire 
MINEURES ? Done, dans l’impossibilite 
de decider elles-memes de ce qui concerne 
leurs pratiques sexuelles et, plus globale- 
ment, de leurs conditions de vie , car, il est 
evident que 1TNTERNAT qui ne garantit 
pas la preservation de la VIE PRIVEE, ne 
favorise pas non plus le libre acces k l’exer- 
cice de sa sexualite ? 

5. Les gens en CAT (ou handicapes internes 
ailleurs) n’ont-ils pas la possibility d’exiger 

— et de revendiquer — d’une part, l’acces 
a la libre information sexologique (nous pre- 
cisons bien ^ libre, car, bien entendu, on sait 
que jusqu’a present la sexologie medicalisee 
ne s’est guere occupee de la multiplicity 
des problemes sexuels de la condition han- 
dicapee dans SON ENSEMBLE ; et que, de 
plus, elle n’est guere encourageante non plus 
k l’egard d’une sexualite non « normali- 
sante » ni « normalisee » , e’est-k-dire ne sau- 
vegardant pas la faculte procreative et ne 
conjuguant pas dans une relation « duelle *> 


(le couple) idyllique, beaute et sante qui ne 
sont pas precisement ni frequemment l’apa- 
nage des handicapes...), et, d’autre part, et 
surtout, LE LIBRE ACCES A LEURPRO- 
PRE SEXUALITE ? A la libre disposition 
de leurs corps ? D’eux-memes par conse- 
quent ? 

6.N’en ont-ils pas les moyens juridiques ? 

De toute faqon, dans ce que nous ra- 
conte Danielle, probablement n’y a-t-il pas 
seulement abus de pouvoir administrate, 
mais tout simplement abus de pouvoir 
phallocratique : une fois de plus, nous som- 
mes en presence d’un cas de sexisme ordi- 
naire (ou, a peu pres ordinaire en l’occu- 
rence !) comme il s’en pratique tant et de 
faqon invisible partout et toujours dans la 
societe actuelle. 

En effet, comment peut-on encore se- 
rieusement aujourd’hui choisir d’adopter et 
d’imposer la methode en question sans faire 
douter objectivement de ses competences 
d’administrateur et de sa sagacite personnelle, 
a titre prive, d’homme (e’est-a-dire de par- 
tenaire sexuel !) ? Ceci n’est pas une autre 
histoire, comme on verra : les pouvoirs et 
les choix de ce directeur d’etablissement 


en matiere sexuelle refletent et expriment 
tous ceux de la societe en cette meme ma- 
tiere. 

C’est pourquoi, me semble-t-il, les nanas 
en ghetto (et les autres aussi, d’ailleurs) 
se devraient de rejeter d’office, violemment 
(avec quelques autres minorites erotiques) 
toutes les « normes sexuelles », explicites 
ou implicites, en vigueur dans le systeme 
si elles sont de nature a restreindre (a cen- 
surer) les possibilites de PRATIQUES 
REELLES que les handicapees peuvent 
avoir, en les limitant dans un seul MO- 
DELE, preetabli, de sexualite SOCIALISEE, 
essentiellement modele unique du COUPLE 
(H£T£RO de preference) qui reste pourtant 
un ideal (sinon une vue de l’esprit !) autant 
pour beaucoup de femmes handicapees que 
pour la plupart des valides. 

Ce modele — dont le fantasme obnu- 
bile — j’allais ecrire : paralyse ! — toutes 
pratiques reelles, il se trouve de plus en plus 
de femmes, les feministes surtout, qui, en 
enregistrant l’echec constant et quasi gene- 
ral, le remettent en cause et commencent 
k envisager d’autres voies a leurs pratiques 
erotico-sexuelles que celles qui sont institu- 
tionnalisees. Et les femmes handicapees 
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SEXUALITE 

et feminis m ft 


devraient rejoindre tous les contestataires 
de l’ORDRE SEXUEL ACTUEL qui brime 
tant de sexualites et qui s’obstine a les de- 
flnir en les NOMMANT (en leur donnant 
un nom), a les classer, les repertories les 
cataloguer et les categorier — en devalori- 
sant certaines, cependant que l’ignorance 
sexologique continue a faire des ravages ! 

En matiere de sexualite comme en bien 
d’autres domaines, le feminisme concerne 
les femmes handicapees. Qu’elles nTiesitent 
done pas a faire se rejoindre, se recouper 
leurs revendications specifiques avec toutes 
cedes des feministes ; elles se sentiront 
moins seules. Et comprises. Le premier me- 
rite, la premiere audace (qu’on ne leur a 
pas pardonnee) des feministes, qa a juste- 
ment ete de faire eclater les faux-semblants 
de la vie amoureuse, de montrer l’inegalite 
fondamentale des rapports homme/femme 
dans notre societe et de s’etre livrees les 
premieres a la denonciation violente des 
NORMES ET DES VALEURS ADMISES 
dans la sexualite de l’erotisme. 

Comme on ne le souligne nulle part 
avec assez de force dans la presse specia- 
list handicapee, si nos mceurs, nos rites, 
nos codes — nos mythes — oppriment en 
; fait toutes les femmes, valides et invalides, 
les secondes sont deux fois victimes du sys- 
teme puisque leur corps — leur apparence 
physique — ne « s’inscrit » ni dans les « ca- 
nons » regnants de l’esthetique erotique 
courante, ni dans ceux de ce que Ton pour- 
rait appeler « la feminite feminisante » en 
vogue... ; or, ils etouffent toutes les femmes 
et chez les valides meme de plus en plus 
nombreuses sont celles qui en denoncent la 
dictature. Si la feminite (?) reelle de 1 ’han- 
dicapee coincide rarement avec son appa- 
rence, il faut savoir que pour toute femi- 
niste consequente, toute femme valide est 
un petit peu infirme des lors que « moche » 
ou « rebelle » a son sexe social, elle n’entre 
pas dans les « canons » en question — ou 
qu’elle le deviendra un jour quand, vieillie, 
elle cessera d’etre desirable. D faut bien voir, 
par consequent, que si les handicapees en 
particulier vivent mal leur sexualite (ou sont, 
pour certaines d’entre elles, dans l’impossi- 
bilite totale de la vivre), e’est aussi le cas 
encore pour la majorite des VALIDES 
puisque, seduisantes ou non, elles n’ont pas 
plus acces k l’initiative erotico-sexuelle, aux 
libres choix dans la relation humaine par 
excellence (paraft-il). Et la Loi, les Codes 
eux-memes officialisent CETTE INEGALITE 
FONDAMENTALE en avalisant les condui- 
tes et le comportement ordinaires phallos 
desmecs... 

Cette realite, qui est malheureusement 
« interiorisee » par la plupart des femmes, 
ne concourt certes pas k libei la sexualite 


des handicapees ! Bien peu, de toute faqon, 
peuvent se permettre, comme on Fa vu, 
de remettre cet etat de fait (Fenfermement) 
en question — alors qu’il serait urgent ce- 
pendant que TOUTES LES FEMMES, IN- 
VALIDES Y COMPRIS, soient en mesure 
d’acceder (sans « interdit » ni « exclusion » 
quels qu’ils soient) a Fanalyse FfiMINISTE 
de la condition feminine dans son entier, 
dont chaque handicapee est egalement par- 



pletement de ce « climat » sexuel qui peut 
regner (par carence !) dans ces « ghettos » 
officiels que sont ces Centres specialises 
quand par exemple on apprend (comme qa 
m’est arrive recemment) que dans certains 
milieux « bourgeois » , apparemment « evo- 
lues », une nana de vingt ans (etudiante en 
medecine et fille de toubib par surcroft !) 
a pu se faire engrosser « betement » faute 
de vouloir desobeir a ses parents opposes 
k la contraception. Autrement dit, qui 
n’auraient pas admis ni accepte qu’elle 
prenne la pillule ! Surprenant, mais e’est 
comme qa ! Et l’on peut mesurer a cet 
exemple (probablement pas si isole que 
qa), qu’k ce compte-l&, les nanas handica- 
ps,' en particulier, ont encore bien du pain 
sur la planche pour faire reconnaitre et res- 
pecter LEURS DROITS PROPRES A 
LEUR PROPRE SEXUALITE. 

Ces droits qui, de toute faqon, selon 
toute logiq^e, devraient etre la base de 
« l’habeas corpus » - si je puis dire -, ou 


de la sexualite comme droit inalienable 
de Faeces a soi-meme, a la libre disposition 
de son corps, on a vu ou et comment il est 
« legerement » meconnu et bafoue ; a ce 
propos, craignons de plus, en outre, que la 
fameuse « Loi d’orientation dite en faveur 
des handicapes » n’en recule encore un peu 
plus Faeces — les limites d’acces. Remar- 
quons en effet que cette loi, nocive par beau- 
coup d’aspects, dangereuse pour la liberte 
des handicapes, n’en sera pas moins appli- 
quee scrupuleusement — et difficile a faire 
abolir, alors qu’une autre loi, celle sur l’in- 
terruption de grossesse, qui apportait aux 
femmes une amelioration legere a la libre 
disposition de leur ventre non seulement 
N’EST PAS SCRUPULEUSEMENT APPLI- 
QUfiE — elle est meme ouvertement ba- 
fouee par un corps medical phallo et reac — 
mais encore qu’elle risque fort d’etre abolie 
si on n’y prend garde a temps... 


Car, en conclusion, pour les femmes 
handicapees comme pour les femmes va- 
lides, la seule question, primordiale, qui 
se pose, est la suivante : une femme est-elle 
proprietaire de son corps ? 

Peut-elle echapper a l’appropriation de 
celui-ci par la societe ? 

Par les hommes ? A titre prive mais a 
titre social, legislatif, administratif ? La 
societe a-t-elle le droit de s’approprier leur 
ventre ? C’est cette appropriation sociale 
du corps des femmes (controle de sa fonc- 
tion productrice done controle — « droit de 
regard » — sur sa fonction erotico-sexuelle) 
qui constitue pour chaque femme le scan- 
dale fondamental de la condition feminine, 
qui est la racine (si je puis dire) de l’oppres- 
sion de toutes les femmes (le viol, indivi- 
duel ou collectif en etant le pole extreme) 
en Occident comme ailleurs, que le femi- 
nisme dans son ensemble a denonce, de- 
nonce encore, a analyse, analyse encore, a 
combattu et combat encore sans relache. 
Combattra. 

On comprend, j’espere, au terme de c^s 
lignes, combien les femmes handicapees 
(qu’elles l’admettent ou non) sont concer- 
nees au premier chef par le feminisme auquel 
elles devraient pouvoir adherer car seul il 
peut leur donner, je crois, une pleine cons- 
cience, une intelligence a la fois theorique 
et instinctive de la CONDITION FEMININE 
DANS SON ENSEMBLE et les aider k acce- 
der k un statut digne ou leur droit k la libre 
disposition, sociale, sexuelle, profession- 
nelle d’elles-memes ne leur sera plus contes- 
te. Ne fera plus question pour personne. 

Ou, enfm, personne ne decidera plus k 
leur place. 

Josette. 

3.9.1978 


Hendicapes Mechants. 



et Toute 
>a Tete 


M«D s .O' 











Long metrage couleur disponible 
en 16 mm et Super 8 

Pour les projections-debats. 
renseignements : 

Permanence du journal 
« Handicapes Mechants » 

989.20.18 (Jean-Louis de 10a 22 h) 

Cinetjque : 539.35.84 

Ecrire : Daniel W1LLEMIN 

26. rue Hoche 

92130 Issy-les-Moulineaux 




* 


f 






HAND1CAPES MECHANTS **" 

AH! CETTE S.N.C.F... 


Nos chers ministres, au lendemain 
des elections, ont mis des mesures d’auste- 
rite dont les couches sociales les plus ex- 
ploitees ont fait les frais. Les indesirables, les 
non rentables, les bancales, les bigleux, les 
vieux sont les exclus des transports en com- 
mun. Pourtant, on voyait ici et la des vieux, 
des handicapes dans les transports en com- 
mun. Il fallait done parfaire Tinaccessi- 
bilite afin d’ecarter definitivement ces inde- 
sirables qui freinent la machine. Pour cela, 
une oie grasse et docile proposa a notre 
ministre des Transports, Leteule, les COM- 
POSTEURS ! C’est evidemment une lumi- 
neuse idee. Pourquoi ? 

D’abord, elle ecarte d’office les indesi- 
rables. Effectivement, handicape et man- 
chot, je puis vous dire que cette geniale 
invention m’enleve toute autonomie de 
pouvoir voyager. Deja, pour nous, Tinacces- 
sibilite nous condamnait a prendre des 
risques demesures lors de chaque voyage, 
chaque fois que nous refusions Tinterdit. 
Mais cette negation de nos personnes s’etend 
k tous les handicapes, vieillards, et aussi a 
beaucoup de valides qui se retrouvent devant 
ces machines sans savoir comment faire 
pour avoir acces aux trains. Et comme une 
pancarte leur rappelle que s’ils ne compos- 
tent pas leur billet, ils se verront punis... 
C’est d’ailleurs la toute la finesse du gouver- 
nement qui, grace k cette trouvaille a pu 
reduire le personnel (c’est-&-dire les poin- 
qonneurs et autres), et, bien sur, augmenter 
le nombre des controleurs dans les trains, 
afin de gagner de l’argent sur le dos des 
masses laborieuses. De plus, le personnel 
rarissime etant surcharge de travail ne peut 
evidemment plus se rendre utile aupres des 
handicapes en fauteuil roulant, par exemple. 
II est evident que toutes ces barrieres portent 
atteinte k notre autonomie et nous posent 
en perpetuels assistes. II faut bien compren- 


dre que la SNCF recupere un prom extraor- 
dinaire grace au nombre de proces-verbaux 
qu’elle dresse, inflige a tous les voyageurs 
qui ont oublie de composter leur billet ou 
qui n’ont pas su ou pas pu. 

Si la loi d’orientation dite « en faveur » 
des handicapes ne mentionne rien en ce qui 
concerne les transports en commun, ce n’est 
pas un hasard. Nos dirigeants (ministres et 
organisations gestionnaires) ne veulent pas 
que nous soyons autonomes ; car notre auto- 
nomie viendrait a nuire a l’existence de leurs 
associations qui nous exploitent et nous 
enferment dans leurs ghettos. Quant au 
gouvernement, Thandicape, pour lui, doit 
etre une propagande politique. D’ailleurs, 
Zitrone, dit « citron vert », ne se gene pas 
pour annoncer sur RTL que la loi d’orien- 
tation coutera au peuple 64 milliards et que 
par consequent on devra payer plus d’im- 
pots pour financer cette loi ; ajoutant qu’il 
est bien normal de faire des sacrifices pour 
aider les handicapes a ameliorer leurs condi- 
tions de vie. 

D’abord, il faut savoir que cette loi 
d’orientation n’ameliore en rien nos condi- 
tions de vie. Quant a notre autonomie, 
elle se trouve de plus en plus menacee. La 
preuve en est que si nous ne pouvons plus 
voyager, nous ne pourrons plus rencontrer 
nos amis, notre famille, ni enrichir nos 
connaissances. C’est une atteinte grave a 
notre liberte. 

De plus, notre existence va etre compa- 
rable a celle des prisonniers car nous aussi 
nous allons devoir rester k perpetuite dans 
nos cdlules, selon les veeux de nos diri- 
geants. 

Si, pour la masse du peuple, la lutte 
des handicapes n’est pas encore comprise, 
depuis quelques annees de plus en plus 
d’handicapes ont compris que leur vraie 
liberation devait se faire par des rassemble- 
ments de contestation. C’est ainsi que lors 
de l’inaugration du metro k Lyon faite par 


le president de la Republique, Giscard, 
nos camarades handicapes de Lyon n’ont 
pas hesite a se rassembler avec les ouvriers 
de Manufrance pour manifester leur disap- 
probation et condamner cette machine qui 
ne sert que le patronat afin que les exploi- 
ts arrivent plus vite sur le lieu de travail. 
II est vrai que la television et la radio se sont 
bien gardees de donner la parole a ceux qui 
voulaient s’exprimer sur l’inaccessibilite des 
transports en commun. Le flash ne dura que 
cinq minutes et le journaliste se contenta 
de dire que « quelques handicapes avaient 
manifest contre le metro de Lyon ». Mais 
ces messieurs de la Presse, on le sait, sont 
au service du gouvernement. 

Aujourd’hui, ces memes journalistes ont 
requ une circulaire du ministere des Trans- 
ports afin de faire de la publicite pour la 
nouvelle rame de metro de la ligne St-Denis 
Basilique/Chatillon-Montrouge. Os ont, ces 
messieurs, eu le culot de dire que ce vehi- 
cule etait le desir des ouvriers, mais les pro- 
letaries n’ont jamais participe a cette reali- 
sation car ils savent trop bien que ce moyen 
de transport fait partie de leur exploitation 
et qu’il les mene tout droit a l’usure. II faut 
savoir que cette ligne de metro passe aux 
Champs-filysees, Invalides et autres beaux 
quartiers. On comprend pourquoi cette 
nouvelle rame est mise en circulation sur 
cette ligne : c’est pour la bourgeoisie. 

Mais si Ton prend la ligne Nation/Porte 
Dauphine, alors, la, ce sont de veri tables 
wagons k bestiaux. Mais il est vrai que cette 
ligne passe par des quartiers populaires ; 
alors, pour eux, c’est bien suffisants. Tant 
pis pour eux si, au bout de quelques annees, 
ils deviennent sourds ou handicapes ; les 
CAT et les Ateliers proteges seront \k pour 
les accueillir et ceci fera la joie de nos diri- 
geants. 

Il est bien evident que pour nous, les 
transports en commun pourraient nous ac- 
cueillir (cf. article sur les transports dans la 
brochure sur la Loi d’orientation). D’ail- 
leurs, le sy steme n ’hesite pas k condamner 
lorsque nous luttons pour ce droit, en uti- 
lisant sa « justice souveraine ». 

C’est ainsi que mon ami Gerard C... 
s’est retrouve devant le tribunal de police 
pour non-paiement de titre de transport. 

Mon pote Gerard etait k la barre quand 
soudain le juge (le bourreau) entendit une 
voix venant de la salle (e’etait moi !) Je lui 
demandais ce qu’il pensait des gens qui 
restent coinces dans les WC pendant deux 
heures parce qu’ils n’arrivent pas a ouvrir 
la porte. On a beau tirer la chasse d’eau, on 
s’emmerde ! De plus, comme il n’y a plus 
de papier journal, mais des rouleaux, on ne 
peut plus lire ! Ou ce qu’il pensait des gens 
qui ne peuvent descendre k la bonne station 
parce que les portes ne sont pas automati- 
ques et qu’ils sont amputes. La reponse a 
et6 de me taire sinon il me mettait dehors. 
Non, pas lui, son flic ! Alors, devant le si- 
lence de la salle, je me suis tu, puisque 
j’aurais crie dans le desert. 

Le jugement du tribunal de police : 
50 F symboliques. Gerard fait quand meme 
appel. La SNCF se tait. 

Alors, devant ces refus de nos person- 
nes, nous devons nous unir et faire des 
actions non limitatives afin de faire recon- 
naftre nos droits legitimes. 
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MEDiAS et HANDICAP 



Intervention du CLH 
au colloque de I'UNESCO 


Du point de vue de l’Etat, on le sait, les 
handicapes font partie des « grandes causes » 
(avec — entre autres — le cancer et les pro- 
blemes de la faim dans le monde). Aux 
appels periodiques a la charite (sebilles 
agitees dans les rues, en tout premier lieu 
devant les eglises, sont associees des campa- 
gnes publicitaires qui beneficient parfois de 
passages gratuits sur les chalnes de la radio 
et les antennes de la television. Les murs 
des villes, les voutes des stations de metro 
se couvrent d’affiches du style : « Appre- 
nons a vivre ensemble ». Journaux et maga- 
zines de fort tirage portent egalement d’as- 
sez nombreuses traces de ces campagnes, 
sous forme d’encarts. 

Ces campagnes visent a familiariser le 
« grand public valide » avec ces etres etran- 
ges venus d’ailleurs (les handicapes) et a 
insinuer (de faqon toute publicitaire) qu’il 
n’est pas si terrible de vivre et de faire avec 
eux. Car l’ideologie dominante ne cesse de 
nous le repeter & longueur de debats radio- 
televises : l’Etat ne peut pas tout faire 
(meme s’il declare faire beaucoup et davan- 
tage encore : pension, prix de journee, rem- 
boursement de technologies, formation et 
entretien de tres nombreux educateurs, etc.; 
impossible de clore renumeration). Malgre 
toute sa bonne volonte, l’Etat ne peut rea- 
liser a lui seul l’integration des handicapes 
dans la societe des valides. Pour realiser ce 
noble objectif (qui serait le fondement de 
la loi d’orientation de 1 975), l’Etat se heurte 
k un autre obstacle, un obstacle bien plus 
subtil et bien plus difficile a lever que l’his- 
toire toujours recommencee de gros sous 
(il n’y en a jamais assez, air connu). Cet 
obstacle, ce barrage reside dans la tete des 
valides, dans les representations que les va- 
lides se font des handicapes. Litteralement 
et pour aller vite, ils ne p^‘vent pas les voir. 
Quand un valide croise un i.andicape dans la 
rue, il presse le pas et detourne la tete ; ou 
bien, s’il se trouve k cet instant en societe 


(valide), il montre le handicape du doigt, 
pour en rire ou pour s’en apeurer ; et de re- 
primer tout elan des enfants (ouf ! les en- 
fants ont echappe a qa !) vers les handica- 
ps : « ils ne te mordront pas, non, mais 
ils peuvent etre contagieux ». 

Ce n’est pas 1’Etat de la classe domi- 
nante qui refuse Integration des handica- 
pes dans la societe des valides. Au contraire, 
il ne cesse de prendre mesures et decrets 
« en leur faveur » . C’est du « grand public » 
que viennent les reticences, retards et ob- 
jections. 

Alors, ce « grand public », il faut l’edu- 
quer par l’image et par le son. Il faut changer 
les representations qui s’incrustent dans sa 
tete, lui en substituer d’autres, bien plus 
consommables. De quoi s’agit-il en effet ? 
D’inciter le « grand public » a consommer 
un certain nombre de rapports sociaux avec 
les handicapes. Pour reussir dans cette enor- 
me tache, il faut utiliser les techniques pu- 
blicitaires qui consistent surtout k mettre 
le produit (ici, le handicape) en valeur. 

Comment s’opere cette mise en valeur 
d’un produit si difficile k vendre ? (les spe- 
cialistes en marketing doivent vraiment mo- 
biliser toutes les ressources de leur imagi- 
nation). Il suffit de regarder les pans de murs 
par les handicapes vus par la publicite 
d’Etat (et aussi de parcourir journaux et 
magazines). Vraiment pas horribles k voir 
ces handicapes ! Jamais un grabataire, ja- 
mais un visage crispe par la douleur ou par 
la haine. La posture dominante est celle 
d’un handicape (enfant ou dans « la force 
de Page », c’est selon les campagnes), bien 
droit dresse comme un I, bien cale dans 
un fauteuil qui pourrait etre celui d’un 
valide. A y regarder de plus pres, apres le 
temps d’accommodation necessaire, on 
s’aperqoit bien que le fauteuil en question 
n’est pas un fauteuil de salon ; par certains 
details, il en differe meme beaucoup. Mais 
l’attitude du handicape sur l’image aurait 
pu nous tromper. On a beau regarder a plu- 
sieurs reprises, on dirait un valide. L’educa- 
tion du « grand public » est faite et, pour- 
rait-on dire, sa religion. 


Ailleurs (nous sommes devant la tele- 
vision d’Etat), les images se mettent a bou- 
ger, le flot de paroles commence a defer- 
ler, les phrases musicales (du « classique » 
en general, c’est plus sur) nous tirent larmes 
et sourde esperance. Void contee — une fois, 
dix fois, mille fois - Pheroique histoire du 
handicape qui « s’en sort », qui, a force 
de eourage individuel, seul dans la nuit de 
son infirmite, finit par surmonter son han- 
dicap et reintegre la societe des valides : 
societe qui lui fait une place solaire, eblouie 
par sa surhumaine obstination. Les mille 
et une histoires du handicape qui reussit 
dans la vie (sans son handicap, en fin de 
compte, aurait-il aussi bien reussi ?). Les 
mille et une histoires de la fatalite qui fond 
sur nous dans l’arbitraire le plus complet 
(pourquoi elle, pourquoi lui, c’est injuste). 

Des exemples de « courage qui sauve », 
on nous en donne a la television jusqu’a la 
nausee. Pour qu’un handicape « s’en sorte », 
il suffit qu’il le veuille. Sans doute faut-il 
aussi qu’il soit convenablement assiste par 
medecins, chirurgiens et autres specialistes 
devoues, la television en trouve a la pelle 
pour ses fictions documentees. 

Et puis, la television a fini par recon- 
naftre que les handicapes constituaient 
une categorie particuliere de la population 
(au meme titre que les immigres ou les fem- 
mes). Elle consacre done des emissions par- 
ticulieres aux handicapes (rien que pour 
eux, rien que pour vous), k commencer par 
les mal-entendants. Dans l’avenir, chaque 
handicap repertorie par les medecins peut 
esperer gagner un petit moment d’antenne. 
C’est Pintegration des handicaps dans la 
chaine des programmes. Que demander de 
plus ? 

Parfois pourtant, un autre son de clo- 
che. Des handicapes insuffisamment conso- 
les parviennent a prendre la parole « en di- 
rect » dans des debats insuffisamment pre- 
pares. Alors, revolte et revendications s’ex- 
priment a plein. « On ne m’y reprendra 
plus », pense la television d’Etat. Et de res- 
serrer son controle sur le montage des emis- 
sions dans lesquelles apparaissent des handi- 
capes (elle agira de meme’ bien sur, avec 
toutes celles et tous ceux qui ont interet 
k un changement revolutionnaire de la so- 
ciete). Elle ne censure pas tout k fait la re- 
voke, la revendication, ellfe la hache, la de- 
coupe, la mutile de faqon k la rendre incom- 
prehensible. Ne restent plus dans la bouche 
des handicapes que des bribes de revendi- 
cations — sur l’emploi, sur le logement, 
sur la sexualite, etc. - dont on ne saisit 
plus la logique interne, le rapport a l’en- 
semble de la societe. 

Mais, le « grand public », c’est une fic- 
tion si l’Etat de la classe dominante n’en est 
pas une. Question simple : d’ou viennent 
les handicapes, avant de fournir un certain 
contingent de personnages aux fictions te- 
levisees et cin£matographiques ? (celles qui 
passent de loin en loin dans les salles contro- 
lees par les monopoles UGC, Gaumont, 
Parafrance). Tombent-ils du ciel ou le ciel 
tombe-t-il sur eux sous forme de fatalite ? 
L’une ou l’autre, k votre choix, telle est 
bien la reponse qui domine k la television, 
a la radio, sur les murs, dans les journaux 
et les magazines. Inutile alors de s’etonner 
des reactions mythiques de ce grand public 
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mythique (qui n’existent que dans la tete 
de ceux, de celles qui ont interet a represen- 
ter ainsi la question du handicap, meme 
s’ils n’en croient pas un son, pas une image). 
Devant tout OVNI, on aurait les memes reac- 
tions d’etonnement et de peur. Reactions 
amplement exploitees, depuis fort long- 
temps, par les cineastes d’epouvante et les 
bonimenteurs de fete foraine : etres sans 
bras, sans jambes — des monstres — inex- 
plicables, effrayants (seule exception nota- 
ble dans l’histoire du cinema d’epouvante : 
« Freaks » qui met en scene la revolte des 
monstres contre ceux qui les instrumentent). 

Mais si nous divisons le « grand public » 
comme il Test en realite — c’est-a-dire en 
classes sociales la representation des 
handicapes change instantanement a nos 
yeux. Les brouillards des films d’epouvante 
se dissipent. La peur se resorbe en questions 
multiples, pressantes. Nous ne nous satis- 
faisons plus des larmes versees d’abondance 
a la vue des handicapes qui « s’en sortent » . 
Nous voulons en savoir davantage sur le 
pourquoi de la politique de la classe domi- 
nante a leur egard , en savoir aussi davantage 
sur la realite scientifique de chaque handicap 
produit socialement. 

Si nous appartenons, par exemple, a 
la classe ouvriere, nous en savons deja beau- 
coup. Les handicapes ne sont pas du tout 
d’etranges etrangers pour cette classe sociale. 
Nul besoin de ciller mille fois des yeux pour 
les reconnaftre. Quelle famille ouvriere ne 
comporte pas des handicapes ? Le plus sou- 
vent, le handicap sera produit dans la pro- 
duction (on parle alors d’« accidents du tra- 
vail »). Mais les femmes ouvrieres donnent 
aussi plus de « monstres » a la naissance que 
les femmes d’aucune autre classe sociale. 
Et les accidents de la route des travailleurs 
portent le titre pudique d’« accidents de 
trajet » . 

Lorsqu’elle finance des representations 
de handicapes, la classe dominante a pour 
preoccupation constante de dissimuler l’ori- 
gine sociale des handicaps. La dissimuler 
par tous les moyens, dont le plus frequem- 
ment employe est le chantage k l’emotion : 
la classe dominante aurait un cceur « gros 
comme qa » et le « grand public » un cceur 
tout petit, petit. Ne rions pas trop fort. 

Dans certains films des grandes associa- 
tions (ceux-lk ne passent pas encore k la 
television ni dans les salles de cinema), nous 
approchons certes de plus pres les mobiles 
reels qui animent la classe dominante & 
l’egard des handicapes. Tel ce film de 
1’ AD APT, intitule justement « Leur courage 
les sauve ». Dans ce film, interviewee par 
l’ecrivain catholique Gilbert Cesbron, la di- 
rectrice, Suzanne Fouche nous fait faire 
la tournee des grands dues des chateaux de 
1’ Association. Au hasard des visites, des 
morceaux de verite sont expectores par la 
direc trice. Dans ce centre de reeducation 
fonctionnelle, dit-elle en substance, la 
grande industrie nous envoie ses blesses du 
travail ; nous les remettons en etat k la sa- 
tisfaction generale. Ailleurs (autre chateau, 
autre categorie d’han dicapes) : vous savez, 
nos debiles font de tres bons ouvriers, les 
industriels sont tres contents. Dans la bou- 
che de la directrice, les beaux discours de la 
classe dominante sur la reinsertion sociale 
des handicapes trouvent leur base mate- 
rielle. 


Car, dans la realite, il s’agit bien d’orga- 
niser la surexploitation d’une « population » 
dont le nombre ne cesse d’augmenter : les 
handicapes. Pour la classe dominante, il 
s’agit de tirer le profit maximum de la des- 
truction croissante de la force de travail 
et de vie des travailleurs. Devenue imperia- 
liste, la bourgeoisie surexploite k la fois et 
de faqon de plus en plus systematique, 
l’immigration issue des pays domines et la 
partie de la classe ouvriere atteinte de han- 
dicaps en tous genres, partie de plus en plus 
etendue du fait de l’aggravation des condi- 
tions de travail et de vie subies par l’immense 
majorite des travailleurs. Pour les handica- 
pes, la surexploitation s’opere surtout dans 
les Ateliers proteges et les Centres d’aide 
par le travail, dont la loi d’orientation de 
1975 favorise la multiplication. 
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Ne comptons pas sur la presse speciali- 
see pour handicapes pour nous donner ce 
type d’informations et d’analyses. Presse 
emanant dissociations qui appliquent la 
politique de la bourgeoisie imperialiste k 
l’egard des handicapes, presse qui entend 
prouver sa pseudo-independance en formu- 
lant des critiques de detail, renforqant ainsi 
le contenu principal des reformes prises 
par le pouvoir. Mais la aussi (s’il est permis 
de faire un peu de propagande) un autre 
son de cloche commence a se faire entendre, 
par exemple, dans les journaux comme 
Handicapes Mechants ou Psychiatrists en 
lutte , expressions de handicapes, de psy- 
chiatrists de plus en plus conscients de la 
realite sociale dans laquelle ils survivent, et 
qui luttent pour transformer cette realite. 

Les medias ne nous fournissent pas 
de representations qui correspondent k la 
realite des handicaps et k la vie des handi- 
capes ; au mieux, par fulgurances, nous 
recevons des bribes de verite objective. 
C’est pourtant dans cette direction qu’il 
faut chercher. C’est pourquoi, dans cette 
direction, nous cherchons avec un film 
comme Bon pied, bon ceil et toute sa tete. 
Ce film-l&, il serait bon qu’il connaisse une 
diffusion aussi massive que les autres (ceux 
diffuses par les medias controles par la classe 
dominante). D serait meme excellent qu’il 
passe & la television. Qui sait 1 ? 

Handicapes Mechants 

1. Pour une analyse plus detaillee, lire Cintthique 
numeros 25-26 : « Handicaps » (Cinethique, BP 65 
75722 - Paris cedex 15). Ce numero : 18 F. 


PSYCHIA 


Intervention du Comite de Lutte 
des Handicapes 

- Pourquoi le CLH est-il coorganisateur de 
ce meeting sur la psychiatrie ? 

- Ce lien entre le handicap et la repression 
psychiatrique peut ne pas etre evident pour 
tout le monde. Comment imaginer qu’il 
n’y a pas que les valides recalcitrants que le 
pouvoir et la psychanalyse enferment ? 

La premiere raison est qu’on peut tres 
bien se trouver handicape et avoir des idees, 
des actions de valides recalcitrants ou ge- 
nants. C’est a ce titre que nous sommes 
tous en danger de psychiatrie. 

La seconde raison est que tout handi- 
cap^ est sans cesse confronts a la psycholo- 
gie/psychiatrie . 

Nous sommes l’unique raison de vivre 
de multiples commissions psycho-medicales, 
les clients forces de non moins multiples 
etablissements psycho-reducateurs . Nous 
sommes le gagne-pain des equipes pluri- 
disciplinaires, les jouets des specialistes de 
l’adaptation, de la readaptation, de la mar- 
ginalisation. 

Lisez la loi d’orientation votee en juin 
1975 et vous parcourrez des yeux la vie, 
le cheminement de tous ceux qui naissent 
plus ou moins bancales, plus ou moins bi- 
gleux, plus ou moins debiles. C’est dire que 
nous avons peu de chances de passer au tra- 
vers des mailles du filet ! 

Des instances supremement democra- 
tiques ont decide qu’il fallait nous regler 
notre compte une fois pour toutes, que 
s’en etait fini du bricolage et de l’artisanat 
dans le domaine du handicap, alors, cette 
loi nous enferme, nous rentabilise, nous psy- 
chanalyse. 

- Mais qu ’est-ce done que cette loi d \ 'orien- 
tation qui affiche son autoritarisme (usque 
dans son appellation d’origine controlee ? 
(orientation signifiant que vous n’aviez qu y a 
suivre la fleche, le parcours impose) ? 

- Pour garder la circulation fluide et regle- 
menter le flot sans cesse grandissant des ci- 
toyens handicapes, la loi nous met sur des 
rails avec des garde -barrieres du type travail- 
leurs sociaux, psychologues, psychiatres. 
Mais si le nombre de gens amalgames sous le 
vocable de handicapes augmente, ce n’est 
pas par hasard : le travail et les cadences 
mutilent, les courses k la detente, k Inva- 
sion, lors des fins de semaine ou des conges 
d’ete mutilent, les mau vaises conditions de 
transport et de travail durant la grossesse 
sont plus alienantes que jamais, elles muti- 
lent, l’alcoolisme, le tabagisme, l’automo- 
bilisme mutilent. Comme si les fleaux de la 
societe liberate avancee et de ses g^niteurs 
ne suffisaient pas, en plus, pour justifier le 
secteur sanitaire et social, faire vivre les 
trusts pharmaceutiques, les marchands d’ap- 

' pareillages et leurs rabatteurs, assurer la re- 
leve des travailleurs immigr^s par l’exploita- 
tion des travailleurs handicapes, le legisla- 
tes se fait subtil et etend la notion du han- 
dicap et de ses ressortissants. 

Il promulgue le handicap social et les 
enfants k risques (comprendre tous ceux qui 
habitent en HLM ou dans des cites d’ur- 
gence). 



TRIEet HANDICAP 


Les detenus et ex-detenus sont des ina- 
daptes. Les vieillards economiquement fai- 
bles et les malades sont des inadaptes. 

Or, inadaptes et handicapes, c’est blanc 
bonnet et bonnet blanc dans l’esprit de la 
loi. II va sans dire que les militants d’extre- 
me-gauche sont en instance de handicap 
mental... peut-etre meme physique ! 

Done, pour tomber sous le coup de la 
loi d’orientation et de la psy, il n’est pas 
necessaire d’avoir un quotient intellectuel 
inferieur a la norme. II suffit comme prece- 
demment d’etre bancal ou bigleux, ou re- 
fractaire au bon-sens commun, a l’ordre 
etabli, a l’education scolaire. II n’est d’ail- 
leurs pas exclu qu’un meme sujet puisse 
remplir toutes les conditions ! 

Alors, vous ferez la joie de tous les psy- 
cho-machins, les analytiques, qui vous trou- 
veront sans tarder une structure, un enca- 
drement appropries. 

II ne faut pas oublier que le simple 
fait de prevoir des structures d’accueil 
en marge de... oblige a les utiliser, puis les 
remplir, puis les rentabiliser. Oh, evidem- 
ment ! Ce ne sera pas systematiquement 
l’hopital psychiatrique, mais plutot le centre 

d’observation, le centre regional pour l’en- 
fance et l’adolescence inadaptees, le foyer 
de l’enfance, le centre medico-psycho-pe- 
dagogique, la classe ou l’ecole nationale 
de perfectionnement, l’institut medico-peda- 
gogique, l’institut medico-professionnel. 

Ce Sesame etant pour tous ces lieux 
charmants, le calcul du quotient intellectuel 
et les examens psychotechniques. La Com- 
mission de l’fiducation speciale de la L.O. 
prend les rendez-vous et fournit les adresses. 

Nous void done cases pour un bout de 
temps, nous granairons sous l’oeil bienveil- 
lant des educateurs specialises, des institu- 



teurs ou professeurs titulaires du Certifi 
cat d’Aptitude a l’Enseignement des Ina- 
daptes, du psychologue scolaire, du mede- 
cin-psychiatre. 

Mais, fini de rire ; la Commission tech- 
nique d’orientation et de reclassement pro- 
fessional, apres examen physique et psy- 
chique, nous affuble d’une reconnaissance 
de travailleur handicape categorie A.B.C. 
(Handicape leger, moyen, profond) avec 
insidence sur notre rendement presume et 
la future retribution. Apres ces formalites 
d’usage, la commission nous envoie au cha- 
grin dans les emplois reserves ou plus sou- 
vent en ateliers proteges (garantie de res- 
source 90 % du SMIC), ou Centre d’aide par 
le travail (garantie de ressource 70 % du 
SMIC). 

- Parlous a present des gens qui nous en- 
cadrent, de la psychologie/ psychiatrie et du 
travail social 

- Les autorites souveraines de notre milieu 
sont les directeurs de centres et les psy- 
chiatres. Ecoutons le temoignage d’un eleve 
educateur specialise : 

« Le psychiatre evalue en collaboration 
avec l’equipe de direction, si les buts reedu- 
catifs poursuivis s’integrent au projet thera- 
peutique non defini par l’equipe educative, 
mais par ses soins. 

A ce titre, il est etroitement lie au tra- 
vail de reflexion et a la pedagogie de l’equipe 
educative. 

Son concours est preponderant dans 
tout ce qui concerne les relations avec les 
parents, l’entree et la reorientation des en- 
fants. 

Le psychiatre exerce done un pouvoir 
essentiel aupres de la direction et dans la 
vie de l’etablissement. En plus de ses activi- 
tes specifiquement medicates, son controle 
sur la reflexion pedagogique et la formation 
du personnel est determinant » . 

D’autre part, les psychologues et psy- 
chiatres collaborent avec les commissions- 
cles de la LO (CDES et COTOREP) par leur 
presence effective ou leur diagnostic. 

D faut preciser que, la aussi, tout le 
mecanisme est place sous la tutelle du pre- 
fet, lui-meme magistrat du ministere de l’ln- 
terieur, qui choisit les presidents des diverses 
commissions. 

Cette disposition rend encore un peu 
plus floue la frontiere entre flic et thera- 
peute : « La debrouillardise des psycho- 
logues repose sur une cuisine (Q.I. sine) 
qui n’a aucun rapport avec la science mais 
sans doute avec autre chose : l’ideologie do- 
minante ». (Michel Cort, le Q.I. Chez Mas- 
pero). 

« Entre l’homme dit « de droite » qui 
reclame le renforcement des CRS, et l’hom- 
me dit « de gauche » qui reclame plus de 
medecins de qualite, il n’y a qu’une diffe- 
rence de forme. Innocents ou crapules, 
les uns veulent nous faire accepter la societe 
de survie a coups de gourdins, les autres k 
coups de medicaments et de cures psycho- 
therapiques ». (Carpentier, « Textes libres » 
chez l’Imprevu Radical). Concluons le cha- 
pitre en soulignant que la L.O. est le sym- 
bole de la fusion des politiques dites « de 
droite » et « de gauche » pour ce qui est des 
soins k apporter k la population. 
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| Suite|| 

- Nous void done quelques-uns de plus pour 
affirmer que la «psychiatrie est arrne de do- 
mination politique et ideologique». Alors , 
comment la detruire ? 

- Soulignons d’abord que la suppression de 
la loi de 1838 ne semble plus un objectif 
suffisant. Il est evident que cela porterait 
un rude coup a Torganisation actuelle des 
H.P. ; mais il existe d’ores et deja une struc- 
ture de remplacement efficace et insidieuse, 
la sectorisation, ou politique de secteur (la 
sectorisation se joue au niveau du departe- 
ment divise en secteur de 4 a 5.000 habi- 
tants. Elle vise une efficacite accrue des 
appareils sanitaire, social et policier en assu- 
rant la coordination grace, entre autres, 
a l’information des differentes composantes 
du systeme : securite sociale, aide sociale, 
pedagogies, psychiatries, justice, etc.). 

D’ailleurs, les statistiques demontrent 
que la majorite de la clientele des hopitaux 
psychiatriques n'est que de passage entre 
les « hauts murs » . Elle y est triee, etiquetee, 
puis rabattue sur les dispensaires, hopitaux 
de jour ou visites a domicile. Il existe meme 
une sectorisation infanto-juvenile. 

Il faut done en finir avec la politique de 
secteur et etendre les mots d’ordre a la sup- 
pression de la sectorisation. 

Nous disons egalement qu’il est illu- 
soire de substituer une instance judiciaire 
au pouvoir medical statuant sur l’interne- 
ment... 

A court terme nous restons dans le sys- 
teme capitaliste ou pouvoir judiciaire et pou- 
voir psychiatrique sont intimement lies : 
.Exemple : les rapports d’expertises psychia- 
triques volant au secours de l’appareil ju- 
diciaire defaillant : « La justice et la psychia- 
tric sont deux moities complementaires 
d’intervention contre la deviance, delin- 
quance et maladie mentale deviennent 
equivalentes ». (Travail, famille, psychia- 
tric). 

A moyen terme, le pouvoir judiciaire ne 
peut devenir subitement meilleur que le 
pouvoir psychiatrique puisqu’ils sont issus 
de la meme classe pour preserver l’ordre 
etabli, l’ideologie dominante. 

En bref, il n’y a pas et ne peut pas y 
avoir de bonne psychiatrie ; c’est pourquoi 
nous refusons les specialistes, les nouveaux 
psychiatres et leur hopitaux psychiatriques 
revus et corriges. 

Encore une fois, le simple fait de pre- 
voir des structures specifiques, en marge 
de... oblige a les utiliser. 

La psychiatrie ne peut disparaitre d’elle- 
meme ; sa seule presence ou survivance 
creera le psychiatrise... en lutte. 

Nous affirmons que « lutter contre les 
sequelles du capitalisme durant la phase 
transitoire », c’est l’affaire de tout un cha- 
cun ». 

La marginalisation ne peut etre justi- 
fiee. Nous voulons la prise en charge collec- 
tive, dans un cadre de vie commun, des vic- 
times du capital. 

Ajoutons que la « dangerosite », loin 
d’etre un etat permanent et definitif, trouve 
ses racines dans l’oppression morale et phy- 
sique quotidienne. Elle est la consequence 
logique de la negation de l’individu. 

Les Comites de Lutte des Handicapes 
veulent instaurer le droit k la difference, 
une societe ou la norme n ’existe pas. 

« DE CHACUN SELON SES MOYENS 
A CHACUN SELON SES BESOINS » 


Handicapes Mechants h _ g ^ ■ i ^ j ■ ■ — ■ ■■■ ■■■■ ■ 

psychiatneet 

handicap 



LA PSYCHIATRIE, 

ARME DE DOMINATION 
POLITIQUE ET IDEOLOGIQUE 
(Meeting tenu a la Bourse du Travail) 


De devait etre, entre autres ambitions, un 
echo au Congres de Honolulu qui, quelques 
mois plus tot, denonqa l’usage de la psychia- 
tric dans les pays de l’Est pour reprimer 
et « solutionner » les conflits politiques 
Dans les pays de l’Est ! mais motus sur ce 
qui se passe en Europe Occidentale, et plus 
particulierement en France. 

Ce meeting etait coorganise par les groupes 
suivants : 

-GIA : Groupe Information Asile, APLP- 
BP 44704 - 75161 Paris cedex 04, journal 
Psychiatrists en lutte. 

- Collectif d’Enquetes et d’Etudes sur les 
pratiques spychiatriques (chez Herv6 Larro- 
que, 58, rue Victor Hugo - 37000 Tours, 
TO. (47) 20 39 72. 

— CLH de Paris 

-Comity d’Action des Prisonniers, 15, rue 
des Trois Freres - 75018 Paris, journal 
Le Cap. 

D’autres groupes apportaient leur soutien. 


Le deroulement du meeting : 

1 . La premiere partie fut consacree aux de- 
clarations des organisations cosignataires 
(dont celle du CLH que vous pourrez lire 
ci-apres), demontrant que : 

— « la psychiatrie est politique ici et aujour- 
d’hui » , 

— tout le monde est concerne, eleves, etu- 
diants, travailleurs, ne serait-ce qu’& travers 
la politique de secteur ou sectorisation, 

— la solution passe par la destruction de la 
psy (avec divergence sur les moyens et le 
temps necessaries...). 

2. Puis ce furent les temoignages d ’ex-in- 
ternes tels : 

— Claude Serbonnet (intervention k la South 
African Airways pour protester contre 
T Apartheid), 

-Paul Peguin (lutte pour la defense de la 
petite copropriete), 

— Dos Santos (muselement et neutralisa- 
tion d’un immigre), 

— le cas Feraton (expose par le CEEPP de 
Tours sur les consequences d’une vie passee 
k l’ombre des institutions psychiatriques, 
menant au meurtre et au viol), 

— Madame X... (le cas d’une mere de famille 
surmen^e en butte k l’hostilit^ de son en- 
tourage en raison de son manage avec un 
Noir). 


De nombreux details furent donnes sur les 
pratiques arbitrages et violentes (brimades, 
coups, camisole chimique). 

3. Ensuite les groupes apportant leur soutien 
au meeting, composes de professionnels et 
de soignants, expliquerent en quoi ils pou- 
vaient rejoindre et renforcer la lutte des 
« usagers » sans pour autant la recuperer ou 
la noyauter : 

— Association pour l’Extension et la Radi- 
calisation des luttes dans et contre les Ins- 
titutions psychiatriques, le Collectif natio- 
nal des travailleurs sociaux, le Syndicat de 
la psychiatrie (declaration commune), 

— le Syndicat de la magistrature 

— la Ligue des Droits de l’homme. 

4. L’ensemble de ces declarations et tnmoi- 
gnages devait se prolonger par un travail au 
sein des commissions : 

Psychiatrie et justice 
Les traitements psychiatriques 
Les hopitaux psychiatriques 
Psychiatrie et controle social. 

Le public pouvait ainsi debattre de ses pro- 
blemes pratiques et vecus et trouver des ele- 
ments de r^ponses en collaboration avec les 
diverses organisations pr^sentes, fortes de 
leurs experiences et de leurs luttes dans et 
contre la psychiatrie. 

($a\T€ P. 1-1) 


